Avant l’ouverture de la séance du conseil municipal : tirage au sort des jurys d’assises

Conformément à l’arrêté préfectoral d’avril 2011 la ville de TROUY a désigné 9 personnes par tirage au sort en vue de la désignation de 3 jurés. Le maire a procédé au tirage au sort en demandant à six conseillers un numéro de page de la liste générale des électeurs et un n° de ligne. Le tirage au sort était public.

Les personnes désignées seront prochainement averties par courrier officiel de la mairie.

PROCES VERBAL SOMMAIRE

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 7 JUIN 2011 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

En l’absence de remarque, le procès-verbal de la séance du 19 avril 2011 a été adopté à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE
Présentation pour approbation des programmes d’assainissement AEP et EU à présenter à BOURGES Plus au titre de 2012

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé les projets 2012 suivants :
· priorité N° 1 terminer l’allée Saint-Joseph

· priorité N° 2 et 3 Rue du Mai Bodivioux en simultané 
Contrat d’agglomération 3ème Génération :
· Etat d’avancement du contrat (répartition financière et projets de la Ville inscrits) :
Le conseil municipal a été informé de sa durée qui est passée de 4 à 5 ans et du montant de son enveloppe globale qui est identique, soit 15 750 000 €.  Par contre, sa répartition entre les communes diffère.
Ainsi, au titre des projets qu’elle a présentés,  la Ville de TROUY bénéficiera d’une dotation de 300 115 € (au lieu de 399 000 € dans le précédent contrat). 
Les projets présentés par la Ville et identifiés dans le contrat sont : 
1. Création de la salle d’activités sportives dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT, 
2. Réalisation de résidence d’accueil pour personnes âgées,
3. Et acquisition du bois classé et de la prairie du site du Château Rozé.
Ces projets ne sont pas figés et pourront à mi chemin du contrat être adaptés ou motivés selon leur état d’avancement.
· Décisions relatives au site du Château Rozé sise route de la Chapelle à TROUY BOURG :
A la majorité (par 18 voix pour et 3 abstentions), le conseil municipal a émis un avis favorable au principe de se porter acquéreur des parcelles cadastrées ZT n° 4 et 5 et AE n° 1 et 2 (avant division), dites « Bois Classé et Prairie » et en conséquence de les réserver auprès du propriétaire, la société Marie-Galante, aux conditions suivantes :
· Pour une surface d’environ 14 hectares soit 140 000 m² ;
· Pour un prix de 200 000 € (l’avis du service France Domaine le la Trésorerie Générale a été demandé par courrier du 5 mai 2011) ;

· Pour un paiement effectif d’ici AVRIL 2012 au plus tard d’où une inscription au budget général de la Commune pour l’exercice 2012. 
Le conseil municipal a également pris connaissance du projet de lotissement projeté par la société susvisée, sur une zone annexe non incluse dans les parcelles pré citées.
A cet effet, il a précisé que 
· Le permis d’aménager relatif au lotissement projeté par la société Marie-Galante fera l’objet de l’application d’une PVR relative aux travaux d’extension du réseau électrique nécessaires pour alimenter les parcelles en vue de l’implantation d’un lotissement, dont le montant sera fixé conformément au calcul notifié par ERDF. 
· La mention de la PVR susvisée et son montant seront indiqués dans l’autorisation du permis d’aménager. La PVR sera due intégralement par le lotisseur et fera l’objet d’une convention avec le lotisseur pour fixer les conditions de versement. 
Présentation du schéma départemental de coopération intercommunale des communautés des communes pour avis des conseils municipaux. 
A la majorité (18 voix pour et 3 abstentions), le conseil municipal a émis un avis favorable sur le schéma de coopération intercommunale dit SDCI, élaboré par le Préfet. 

L’assistance a toutefois assorti cet avis favorable par le souhait de disposer de moyens, de compétences et représentativité adéquats.

Fonds de concours 2010-2014 : 

A l’unanimité, Le conseil municipal a sollicité au titre de l’exercice 2012 auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus dans le cadre des fonds de concours 2010-2014 une subvention totale de 90 073.50 €, soit
· 45 036.75 € au titre de l’acquisition foncière du bois classé et de la prairie du site du château ROZE.

· 45 036.75 € au titre de la création d’une salle d’activités sportives (extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT).
Fonds National pour l’aménagement et le Développement du Territoire

Le conseil municipal a pris acte que ce fonds est toujours en vigueur et que les services vont se renseigner pour savoir si la ville peut y prétendre.
AFFAIRES GENERALES
Le conseil municipal a pris acte 

· des différents plannings des congés et des astreintes des élus durant les vacances scolaires d’été 
· des suites apportées à la demande d’un Distributeur automatique de billets et des procédures de recours effectuées par les services auprès de la commission départementale de présence postale.

Décision de non maintien des fonctions du 6ème Adjoint

Le conseil municipal a décidé à la majorité absolue (18 voix pour, 3 abstentions) de ne pas maintenir les fonctions de Madame Annie COPIN dans son poste du 6ème. Cette décision est dûment motivée par son absence non excusée à 15 séances consécutives malgré un courrier l’invitant à se rapprocher de nos services pour explications.
Déclaration de vacance du poste de 6ème adjoint 

A la majorité (18 voix pour, 3 abstentions), le conseil municipal  a déclaré le poste de 6ème adjoint au maire vacant et a approuvé en conséquence l’élection d’un nouvel adjoint au 6ème rang,  à qui le maire pourra de nouveau déléguer des fonctions.
Election d’un élu au poste de 6ème adjoint
Monsieur le maire a présenté la candidature de Monsieur Gérard GUERIN lequel ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 6ème adjoint au maire et a été immédiatement installé. Il lui sera délégué par arrêté du Maire les fonctions relatives à la Démocratie de proximité.

ELECTIONS DES DELEGUES A LA COMMUNAUTE DE BOURGES PLUS

Monsieur Gérard GUERIN ayant été élu 6éme adjoint, a émis  le souhait de démissionner de ses fonctions de délégué titulaire à la Communauté d’agglomération de BOURGES PLUS et de devenir suppléant.

Monsieur Patrick SEGAUD a été élu à la majorité absolue (par 18 voix pour et 3 absentions) et déclaré délégué titulaire à la Communauté d’agglomération de BOURGES PLUS.

Monsieur Gérard GUÉRIN a été élu à la majorité absolue (par 18 voix pour et 3 absentions) et déclaré délégué suppléant à la Communauté d’agglomération de BOURGES PLUS.

Les dix délégués à la Communauté d’agglomération de BOURGES PLUS sont :

En tant que membres titulaires : 

Gérard SANTOSUOSSO, Patrick SEGAUD, Thierry JOUANIN, Francis DINOCHEAU, Roland GOGUERY

En tant que membres suppléants :

Didier GEORGES, Henri BIGNELL, Anne-Marie FERREIRHINO, Stéphanie LHOSTE, Gérard GUERIN 

Elections présidentielles et législatives 2012 : dates à retenir

	DIMANCHE 22 AVRIL 2012
	ELECTION PRESIDENTIELLE 1er TOUR

	DIMANCHE 6 MAI 2012
	ELECTION PRESIDENTIELLE 2ème TOUR

	DIMANCHE 10 JUIN 2012
	ELECTIONS LEGISLATIVES 1er TOUR

	DIMANCHE 17 JUIN 2012
	ELECTIONS LEGISLATIVES 2ème TOUR


Les membres du conseil municipal ont été  invités à prendre note de ces dates et dans la mesure du possible de les réserver pour la tenue des bureaux de vote.
VIE DE LA CITÉ 
Octroi de subventions exceptionnelles à l’ADAPT, au Comité du personnel et à Music Master.

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé l’octroi des subventions suivantes 
· une subvention d’un montant de 50 € à l’ADAPT du Cher qui lui a permis de participer à la manifestation sportive « Jeux nationaux de l’avenir », réservée aux personnes handicapées, à BORDEAUX du 1er au 5 juin 2011 ;
· une subvention exceptionnelle d’un montant de 150 € au Comité du Personnel de Trouy afin de les remercier de leur participation très active lors des différentes manifestations organisées par la Municipalité ;
· une subvention exceptionnelle d’un montant de 150 € à l’association « Music Master » pour couvrir les frais d’une animation qui a eu lieu auprès des élèves de l’école élémentaire du Bourg le 26 mai 2011 ;

Réunions et manifestations à venir. 

Les programmations ont été portées à la connaissance de l’assistance 
L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Convention de mise à disposition SAFER

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la conclusion de la convention prévoyant l’utilisation de la  parcelle 4 communale cadastrée ZD par la SAFER aux fins d’aménagement parcellaire ou de mise en valeur agricole, pour une durée de 6 campagnes soit du 01-11-2011 au 31-10-2017, moyennant une redevance annuelle de 86.32 €.
Opération « Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT» :  
A l’unanimité, le conseil municipal a,  pour des raisons techniques,  approuvé les avenants N° 1 au marché N° 20-2010 portant sur l’opération d’extension, de mise aux normes et de sécurisation de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT,  dont le montant total du marché initial passe de 419 821.13 € HT à 422 305.63 € HT, soit une plus value de 2 484.50 € HT répartie ainsi qu’il suit :
· LOT N° 2 Gros œuvre – entreprise ECB : plus value de 1300 € HT portant le montant du lot N° 2 de 104 045.50 € HT à 105 345.50 € HT ;
· LOT N° 12 plateforme élévatrice  - Société ERMHES : plus value de 1 184.50 € HT portant le montant du lot n° 12 de 17 100 € HT à 18 284.50 € HT ;
 Le conseil municipal a été informé que 
· Le dossier de demande de subvention a été déposé dans les délais et déclaré complet le 6 mai 2010. Néanmoins cette notification ne vaut pas promesse de subvention.
· la commission d’arrondissement de Bourges pour la sécurité contre les risques incendie et de panique dans les ERP, après un nouvel examen de notre dossier,  le 5 mai dernier a levé l’avis défavorable émis le 21/10/10 et donné un avis favorable à l’accès du public dans l’établissement

· l’arrêté municipal du 29/11/10 portant sur la poursuite de l’ouverture et de l’exploitation de l’EJMT prend fin, l’ensemble des engagements de la collectivité ayant été respecté. 

Etude et conception de la réhabilitation des Talleries par la SAFEGE : 
Le conseil municipal a été informé du compte rendu de la réunion programmée le 17 mai 2011 et de la tenue d’une prochaine réunion publique le MARDI 28 JUIN 2011 à 18 H au Centre Culturel de TROUY NORD dans le but de concerter les riverains sur l’avant projet.
Rendu compte des consultations MAPA (Marchés à procédure adaptée)

· N° 02-2011 « assistance à maître d’ouvrage »
Le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché de prestations MAPA N° 02-2011 portant sur ASSISTANCE AU MAÎTRE D’OUVRAGE Domaine de conseil en voirie, sécurité, accessibilité Et aménagements qualitatifs »  à Monsieur Patrick BOURCIER, BE ICA sis 18600 SANCOINS et pour une durée de 3 ans avec possibilité d’une reconduction d’un an,  sans pouvoir dépasser 4 ans.

· 03-2011 « contrôle des installations Gaz »

Le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché de prestations MAPA N° 03-2011 portant sur « les contrôles et les vérifications réglementaires et périodiques des installations de gaz et combustible » à l’APAVE sis à BOURGES pour un montant annuel de 280 € HT et pour une durée de 3 ans avec possibilité d’une reconduction d’un an,  sans pouvoir dépasser 4 ans.

Aménagement du carrefour – Rocade Verte 
Par délibération du 19/04/11, le conseil municipal de la Ville de TROUY avait émis un avis défavorable au premier projet de la Ville de BOURGES présenté dans le cadre de la « Rocade Verte » et demandé une concertation officielle avec la Ville de BOURGES et le Conseil général. Ces réunions ont été organisées.
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé le nouveau schéma proposé comme étant le plus acceptable du point de vue de la régulation de la circulation nonobstant certains inconvénients au niveau des stationnements.
Incorporation du Chemin du Gros Buisson dans le domaine public en vue de son transfert partiel à la voirie intercommunautaire :
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé le classement du chemin du Gros Buisson dans le domaine public communal dans sa partie qui relie la RD 73 à la RD 2144 (anciennement N 144)

Proposition d’actualiser l’échéancier de versement de la PVR  (Lotissement rue des Acacias) à la demande du lotisseur :
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé cette proposition et autorisé Monsieur le maire à signer un avenant N°2 à la convention du 18/07/07 à la demande du lotisseur qui souhait procéder au paiement de la PVR par anticipation.
Réactivation de l’opération les « Mondors » :
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé le projet N° 1 présenté par le maître d’œuvre portant sur l’aménagement de l’opération MONDORS et le calendrier en découlant. Les autres dispositions de la délibération du 30 mars 2010 sous réserve de l’avis du service des domaines ont été maintenues.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Le conseil municipal a été informé :
· Du recours présenté par Monsieur J. AUMONT (établissement LE SAVON, SARL SPEED GOOD).
· Des démarches effectuées concernant l’état des logements sis 200 avenue de Saint-Amand. 

· D’un litige entre la ville et un riverain de la mairie annexe,  qui porte entrave à la réalisation de travaux publics : une plainte a été en effet déposée par la Ville de TROUY le 19/05/2011 à l’encontre d’une administrée de TROUY, riveraine de la mairie annexe,  qui en refusant la modification d’un branchement électrique, porte entrave à  la réalisation du garage de la mairie annexe par les services techniques de la Ville de TROUY.  

· De l’instruction d’une demande d’aide financière présentée par l’esthéticienne de TROUY pour des travaux relatifs à la réalisation du projet de Balnéothérapie : les services ont sollicité plusieurs administrations et organismes pour obtenir des conseils et des financements éventuels  pour encourager ce projet.
Approbation portant sur l’actualisation des conditions de rétributions des stagiaires

A la majorité (20 voix pour et 1 abstention), le conseil municipal a approuvé la  proposition d’une rétribution « symbolique » pour les stagiaires (stage inférieur à 3 mois) et en a fixé les conditions d’octroi.
Présentation de la consultation N° 04-2011 Marché « Services Assurances ».

A l’unanimité, le Conseil Municipal a approuvé la consultation référencée 04-2011 « Marchés assurances », à savoir
04-2011 C1 pour les LOTS

N° 1 DOMMAGES AUX BIENS

N° 2 RESPONSABILITES, DEFENSES RECOURS « Dommages causés à autrui et individuelle accident »

N° 3 FLOTTE AUTOMOBILE ET ACCESSOIRES

N° 4 AUTO ELUS et COLLABORATEURS

N° 5 PROTECTION JURIDIQUE ET DEFENSE PENALE

04-2011-C2 au titre du lot unique Marché d’assurances des RISQUES STATUTAIRES POUR LES AGENTS AFFILIES à LA CNRACL 

Opté pour la procédure adaptée via un avis d’appel public à concurrence  par voie de publication légale  (BOAMP, JAL)

Précisé que le DCE est téléchargeable gratuitement sur les sites 

www.marches-securises.fr
www.centreofficelles.com
Pris acte d’une remise des offres pour le 19 juillet 2011 dont l’analyse et l’attribution seront rendues compte au conseil municipal  par Monsieur le maire préalablement à la prise d’effet  des marchés prévue au 1er janvier 2012.
Décision modificative N°1/2011

En vue de l’ajustement des crédits budgétaires en recettes comme en dépenses , le conseil municipal a approuvé  la décision modificative pour un montant équilibré à 67 691 € en section de fonctionnement et 17 763 € en section d’investissement.
Approbation des comptes administratifs et de gestion de l’exercice 2010
· du bâtiment commercial

· du lotissement communal les Brigamilles

· de la commune
· de l’opération « Les Mondors »
Les comptes administratifs et de gestion 2010 ont été approuvés à la majorité (18 voix pour et 3 abstentions).

 Rapports 2010 à annexer aux comptes administratifs

Le conseil municipal a pris acte et approuvé les rapports et bilans 2010 suivants :

· rapport relatif à l’obligation d’emploi des personnes handicapées 

· Bilan foncier 

· Rapport sur l’obligation du droit à la formation des élus

Après transmission en Préfecture, ces documents seront communicables. 
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge)
Le conseil municipal a été informé des réunions et démarches effectuées pour contester la suppression des emplois EVS – AVS. La position de la Ville de TROUY a été confirmée :
La commune de TROUY a toujours œuvré pour un service public de qualité, notamment en direction des écoles et des enfants,  par des investissements importants (construction d'une école maternelle, construction et rénovation de classes à TROUY Nord et Bourg), et en dépenses de fonctionnement par le financement des intervenants scolaires, des sorties...

La commune de TROUY assure également des services périscolaires importants : accueil avant et après classe, restaurant scolaire, accueil méridien, mercredis éducatifs…

Aussi, notre commune, comme beaucoup d'autres collectivités, ne peut se substituer au retrait de l’Education Nationale voire au désengagement de l’Etat,  qui transfère de plus en plus de services aux Collectivités Territoriales sans les moyens adéquats notamment financiers. 

Toutefois la Ville de TROUY soutient le renouvellement ou la création de postes d’EVS et sollicite auprès de l’Education Nationale la mise en place d’emplois pérennes et statutaires. 

Elle se tiendra auprès des directions d’écoles et des parents d’élèves pour les accompagner dans les démarches administratives ou soutenir les actions qui pourraient être engagées.

Le conseil municipal a été informé de la demande de mise en place d’une aide aux devoirs sur TROUY Nord :

La commission « génération » a étudié le projet : Si celui-ci doit se mettre en place, la commission préconise la constitution d'une association de parents d'élèves (comme à TROUY Bourg) qui pourrait gérer ce type de service avec la mise en place d’une cotisation et le paiement des cours par les parents. 

La commune pourrait apporter une aide technique par la mise à disposition éventuelle de salles et de matériel.  A voir au niveau des locaux l'aide aux devoirs  pourrait se faire dans un autre lieu que l'école.

Le conseil municipal a été informé de la présentation du projet de mise en place des ateliers multi loisirs par les services solidaires du Cher :
En partenariat avec Services Solidaires du Cher, la commission générations propose des ateliers de découverte multi loisirs, au rythme d'un par mois, ouvert à tous les seniors.

Encadrés par une animatrice,  ces ateliers permettront de lutter contre l'isolement, de profiter d'une activité de stimulation, de s'entretenir, de partager les savoirs ou simplement de se faire plaisir... le tout dans une ambiance conviviale.

Ces ateliers sont très variés et vont de la lecture au scrapbooking en passant par le folklore ou le patrimoine... Mise en place prévue à partir de septembre.

Rémunération des animateurs saisonniers 

A l’unanimité, le Conseil municipal a approuvé la fixation des vacations 2011 des animateurs saisonniers :

· Animateur diplômé BAFA responsable de groupe : une vacation de 53,60 € par jour travaillé (congés payés compris)
( 
Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance : une vacation de 48,25 € par jour travaillé (congés payés compris)

( 
Animateur stagiaire BAFA : une vacation de 42,90 € par jour travaillé (congés payés compris)
( 
Animateur sans formation : une vacation de 37,55 € par jour travaillé (congés payés compris)
Tarifs du service enfance 2011/2012

A l’unanimité le conseil municipal a adopté l’ensemble des tarifs 2011/2012 du service enfance de la commune de TROUY au titre des services et activités proposés aux familles :
· Accueil avant et après classe

· Accueil méridien

· Mercredis

· Séjour de vacances

· Activités à thèmes dans le cadre des séjours de vacances

L’augmentation des tarifs a été limitée à + 2 % est proposée hormis pour les tarifs du restaurant scolaire qui  ont diminué.
Des efforts ont été déployés pour encourager la fréquentation du centre de loisirs et notamment : 6 activités à thème se déplaceront sur TROUY sans surcoût au niveau du prix journée.
Les tarifs seront prochainement consultables et communiqués.
Une inscription unique par famille permet de fréquenter l’ensemble de ces services. 
Les tarifs sont valables du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012.

Le mode de fréquentation étudié en commission génération, doit permettre de gérer au mieux le personnel, les repas et le matériel nécessaire au fonctionnement des services, d’où la mise en place pour certaines activités d’une réservation ferme au préalable. 
Les réservations, les inscriptions et autres démarches administratives sont facilitées par la mise en place d’un « portail internet familles »

Renouvellement  « contrat enfance jeunesse’’ avec la CAF

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la signature un contrat enfance jeunesse 2ème génération, afin de poursuivre les actions du précédent schéma de développement menées dans le cadre du centre de loisirs municipal et du Relais Assistantes Maternelles de TROUY.

Avenants N° 1 au marché 15-2010 « agrandissement de l’école Primaire Bourg »

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé, pour des raisons techniques,  les avenants N° 1 au marché N° 15-2010 portant sur l’agrandissement de l’école primaire de TROUY Bourg,  lesquels portent le montant total du marché initial de 246 356.29 € HT à 253 096.29 € HT, soit une plus value de 6 740 € HT répartie ainsi qu’il suit :

· LOT N° 1 GROS OEUVRE – SA DUBUGET : plus value de 6 190.00 € HT portant le montant du lot N° 1 de 77 375.25 € HT à 83 565.25 € HT ;

· LOT N° 4 PEINTURE  - S.B.P.R. : plus value de 550.00 € HT portant le montant du lot n° 4 de 6 455 € HT à 7 005 € HT ;

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Autorisation de recourir à la prestation d’un avocat dans le cadre de la requête présentée par Monsieur Serge BOUTET au Tribunal Administratif d’ORLEANS

Le conseil municipal a pris acte  que Monsieur le maire sera amené à ester en justice auprès du tribunal administratif, dans la requête n°1101601-2 portant sur la non-conformité du PLU et de la désignation de Maître QUENNEHEN pour défendre les intérêts de la commune dans cette instance.

Mise en place d’un projet « Ruches » à TROUY : 
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la signature d’une convention avec Monsieur FERNANDES Antonio lequel met  à la disposition de la ville de TROUY un terrain situé à TROUY Nord (carrière Talleries) permettant l’installation de deux ruches. 
Cette action s’inscrit dans le cadre de l’agenda 21 local de TROUY en cours d’élaboration dont l’orientation est de préserver la biodiversité, protéger les milieux et les ressources et d’accompagner la gestion différenciée des espaces verts 
Cette action s'inscrit également dans un but pédagogique en faveur des enfants des écoles et du centre de loisirs,
L’acquisition des équipements (2 ruches) a été réalisé pour un montant total de 326,96 € TTC permettant le  démarrage du projet.
La déclaration de détention et d’emplacement de ruchers effectuée le 16-05-11 auprès du Ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche,

Projet ECO L’EAU 2011
A l’unanimité, le Conseil municipal a décidé de solliciter une subvention de 5 000 € auprès du Conseil Régional du Centre,  représentant  50 % du montant de l'investissement projeté dans le cadre du projet de construction des locaux techniques de la ville de Trouy s’agissant du lot 1 b "fourniture et pose d'une citerne de 20 m3 pour la récupération des eaux pluviales, y compris le système de pompage" dont le montant est chiffré à 10 000 € H.T. par le maître d'oeuvre,
Cette demande s’inscrit dans le cadre de l’appel à projets ECO L'EAU 2011 lancé par la Région Centre afin de promouvoir la protection de la ressource en eau.
La ville de Trouy sensibilisée au développement durable,  déploie  des efforts permanents pour économiser l'eau, patrimoine naturel de la Nation. Ainsi chaque nouvelle construction publique fait l’objet d’un examen pour vérifier si des dispositifs de récupération des eaux pluviales sont réalisables pour permettre l'arrosage des massifs floraux de la commune et de ne plus utiliser l'eau potable.
Cette action fait également partie de l'agenda 21 de Trouy en cours d'élaboration et comprend comme objectif stratégique "préserver la biodiversité, protéger les milieux et les ressources",

LA SECURITE (la sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Le conseil municipal a été informé et sensibilisé sur la recrudescence des actes de vandalismes,  de vol et d’incivilités et la mise en œuvre des mesures inhérentes à la sécurité publique :
La ville de TROUY, comme d’autres communes du Département,  rencontre une recrudescence d’incivilités, de vols, de vandalismes et de dégradations :

· Bâtiments communaux : locaux visités – dégradés avec ou sans vols (vitres, tuiles…)

· Lotissement Brigamilles : câble éclairage public volé (pour un montant total de 23 000 € pris en charge par le SDE 18)

· Espaces verts : arbustes volés, jardinières vandalisées

· Voirie : panneaux de signalisation cassés et / ou volés

La ville porte plainte régulièrement mais les auteurs n’étant pas identifiés, notre assurance ne dédommage pas s’agissant du mobilier urbain. 

En parallèle, les administrés nous ont fait part de leurs inquiétudes, de leurs témoignages, ayant été eux même victimes d’incivilités (insultes), de vols et leurs biens de dégradations.  

Au-delà de l’aspect financier et technique (nombreuses réparations),  il convient de prendre des dispositions de plusieurs ordres

· de communication et de sensibilisation tant auprès de la population que des élus et du personnel communal 

· de réactiver toutes les mesures élémentaires de sécurité (note N° 14/2011)

· de prévoir la protection des bâtiments (alarme, grilles…)

· de renforcer la surveillance de la ville notamment nocturne

· de limiter les occupations des salles telles le Préfa

· de mettre en place un canevas de mesures législatives et réglementaires via notamment le CLSPD 

Des rencontres ont eu lieu notamment avec le commissaire de police et il est également prévu de demander audience auprès de Madame le Préfet. Une procédure interne est en place afin que chaque requête fasse l’objet d’une réponse personnalisée.

Les  parents dont les enfants et jeunes sont cités de façon récurrente seront rencontrés à titre préventif et de sensibilisation pour éviter que la situation ne s’aggrave tant pour les victimes ou plaignants que du côté des jeunes qui ne sont pas toujours responsables de tous les faits.
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Le conseil municipal a été informé des effectifs du personnel communal et du recrutement des saisonniers pour l’été 2011 réservés aux jeunes :
4 pour les espaces verts,  4 pour renforcer l’équipe d’entretien des locaux, à raison de 17 h 30 hebdomadaire en moyenne et réparti équitablement sur juillet et août. 
Création poste Ingénieur et approbation du contrat en découlant et Régimes indemnitaires en découlant

A l’unanimité, le Conseil Municipal a
· Approuvé la création d’un poste d’Ingénieur territorial non titulaire à temps complet à compter du 29 JUIN  2011 ;

· Instauré  l’application, à compter du 29 juin  2011 de l’ISS et de la PSR pour le cadre d’emploi des Ingénieurs Territoriaux et fixé les conditions d’attribution des dites indemnités.
Taux d’avancement de Grades 

A l’unanimité, le conseil municipal a fixé les taux d’avancement à 100 % pour les grades d’Adjoint technique, d’Adjoint d’animation et de Rédacteur. 
LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Le conseil municipal a été informé de l’état d’avancement du  projet de construction de nouveaux locaux pour le personnel du service technique  de mars à mai 2011 :
· Dépôt du dossier de demande de subvention auprès du Conseil général au titre du prochain contrat départemental : le dossier est en cours d’instruction.
· Saisine du Comité technique paritaire du Centre de gestion du Cher à consulter obligatoirement dans le cadre de leur mission hygiène et sécurité (code du travail) : Avis favorable du CTP du CDG du Cher avec quelques prescriptions et questions qui sont en cours de traitement par le maître d’œuvre
· La commission MAPA en charge du projet s’est réunie pour finaliser avec le maître d’œuvre les attentes et besoins de la Collectivité. A cet effet, les plans ont été examinés avec soin et les membres de la commission ont pu s’exprimer sur les précisions à apporter quant au cahier des charges relatif au projet.
Le DCE est donc en cours de rédaction par le maître d’œuvre qui est en relation avec Certivéa (normes BBC Bâtiment Basse Consommation). Les estimatifs sont affinés par le maître d’œuvre.
Il est programmé de lancer la consultation à la rentrée de septembre 2011 et envisagé de pouvoir commencer la construction début 2012.

Le conseil municipal sera tenu informé de l’évolution du dossier. 

L’ordre du jour ayant été épuisé, la séance a été levée à 21 H 50.
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